
LE PRIX 0UBANT

dispose que la société peut posséder (les
immeubles, et faire son exploitation çcom
merciale à d'autres égards.

M. GERVAIS:-En réalité, l'article t; de
ce bill ne vise qu'un seul objectif; il tend
à accorder à la société la faculté d'ache-
ter et de posséder des immeubles, en dépit
des lois sur la main-morte. Nous sommes
liés par les lois sur la main morte ait
pays. et pour franchir cet obstacle, il faut
que même les sociétés de bienveillanc
soient soient autorisées par le Parlement
à posséder des immeubles. En fait, notre
collègue (M. Smith) chercherait en vain
dans l'article 6 une seule disposition qui
tende à prouver que la société des mar
chands détaillants du Canada veut se Il
vrer à un genre de commerce quelcon
que. Elle cherche simplement à se faire
autoriser à posséder ties immeubles, dont
la valeur est strictement déterminée par
l'article.

M. RALPH SMITII:-L'article 6 de ce
bill dispose que la société peut faire tou-
te sorte d'opérations commerciales et
c'est cette même disposition que mon col-
lègue (M. Gervais) a si vivement combat-
tue dans le bill des coopératives. A mon
avis, la coopérative serait plus autorisée
à faire des affaires de nature fédérale
que cette société ne l'est à traiter avec
le public en général. Le ménie député qui
se fait l'initiateur de cette mesure, a dé.
ployé tous ses etforts pour faire avorter
le mouvement de coopération. L'article
7 de ce bill statue sur l'acquisition des
biens des sociétés volontaires, et cela veut
dire que cette société qui cherche A deve-
nir corporation fédérale veut obtenir la
faculté d'acheter les biens des sociétés
qui existeraient lorsque son organisation
sera terminée. L'article 7 accorde la fa-
culté d'acquérir des biens à une société
qui ne sera peut-être pas en mesure de
faire d'opérations, en conséquence de son
organisation, et par là on transforme
pour ainsi dire en monopole la société
des marchands détaillants. Mon collègue
a beau faire un signe de dénégation, l'ar-
ticle est là qui dispose sur l'aliénation
des immeubles.

Je n'ai guère d'objection A ce que le
Parlement accorde l'autorisation à ce gen-
re de sociétés; seulement, lorsqu'un dé-
puté déploie tous ses efforts pour empê-
cher l'organisation d'une institution vo-
lontaire, qui cherche à obtenir ici l'auto-
risation de faire des opérations commer-
ciales avec les seuls membres de la socié-
té, il a bien mauvaise gràce de venir de-
mander des pouvoirs encore plus amples
en faveur d'une société qui cherche à
commercer avec tout le pays.

M. NEELY:-Ii est fort singulier qu'on
cherche à faire adopter pareille mesure,
à la fin de la session, surtout en vue du
débat qui s'est déroulé ici à l'égard du
bill sur les sociétés coopératives que
vient de mentionner mon collègue de Na-
naimo (M. R. Smith). Notre collègue (M.
Gervais) l'initiateur de ce projet de loi,

n'a pas parfaitement réussi à nous con
vaincre qu'il milite une seule raison va-
lable en faveur de l'autorisation législa-
tive de cette société les marchands dé.
taillants du Canada. Comme l'a dit le
député de Nanainio, l'honorable député
(i (;ervais) s'est opposé à l'autorisation
des coopératives qui ne visaient que leurs
propres adherents, ei s'appuyant sur cet
te raison, entre autres, -que cette ques
tion tombe sous la juridiction provincia
le. Mais si les objections visées par cet-
te société sont aussi anodines qu'il le dI,.
il nie senble qu'il n'a pas allégué une seu.
le raison probante à l'appui de l'adop-
tion le ce bil. Cette société a exercé tou
tes les opérations qu'elle se propose d'ex
ercer aux ternies <le l'article 2 de ce bill,
à titre <le société volontaire, et je vois dis
simulée au fond de cette mesure une me-
tiace aux intérêts les consommateurs. Il
me semble que cette société des mar-
chands détaillants, si elle obtient l'auto-
risation législative. pourrait dégénérer
en monopole. Nous avons consacré de
longues heures, aujourd'hui et les jours
précédents. à l'étude d'un bil tendant à
protéger les consommateurs contre les
syndicats industriels et les coalitions
commerciales. Si le Parlement accorde
à cette société la personnalité civile. rien
n'empéche qu'elle ne devienne une me-
tiace pour les consoinniateurs, au Cana-
da. en tant qu'il s'agit de la réglementa-
tion des prix du détail.

L'initiateur du bill dira peut-étre qu'il
n'en saurait être ainsi; que la loi que la
Chambre a déjà adoptée s'y oppose ;mais
il y a bien des moyens, souvent détour-
nés, qui permettent à ces sociétés autori-
sées d'atteindre leur but, et il est diffici
le de les prendre sur le fait.

'n des paragraphes de l'article 2 donne
un autre objectif de cette société; c'est
l'arbitrage et le règlement des différends
industriels qui pourraient surgir au sein
de la société. Il figure déjà dans notre
code de lois une mesure relative aux dif-
férends industriels. Je ne sache point
qu'il faille déléguer à la société des mar-
chands détaillants des pouvoirs de ce gen-
re. Et il nie semble qu'une loi générale

pour le règlement de ces questions suffit
amplement. Quant aux bills concernant
les sociétés coopératives dont la Chambre
a été saisie, le comité leur a donné le
coup de grâce. Ce n'est pas un membre

du comité qui s'est occupé de ces bills et

je regrette vivement qu'on n'en ait point
fait rapport à la Chambre. J'avoue fran-

chement que je suis opposé à ce bill. Ou-
tre les raisons que j'ai déjà alléguées, je
m'y oppose parce que c'est précisément
cette société des marchands détaillants

qui a le plus puissamment contribué à

faire rejeter les bills des coopératives. A
mon avis, ces projets de loi s'inspiraient

des intérêts des consommateurs, des clas-
ses ouvrières et des po.pulations agrico-
les du pays, et cependant nous avons vu
une nçnltbreulse délégation de ces épi-
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clers et autres négociants détaillants se
rendre ici et niett re en jeu toute leur in-
flueie nuprés du comité pour faire avor
ter ces hils: On leur a donné le coup de
grAce. et quant A ce bill, présenté par
ctthi nêmnes qui portent la responsabi
lité du rejet des autres hIlNs. c'est stîi
pIe justice de leur accorder le même trai-
tenent et (le consigner leur projet de loi
dans l'oubli. de concert avec les his des
coopératives.

M. GERVAIS: -le dois dire un mot de
réponse A mon honorable collègue (M.
Neel ). C'est un assez singulier argument
de soutenir qu'il faut rejeter ce bill, parce
que la Chanbre ou un de ses comités a
condamné un atitre projet de loi.

Ma carrière parlementaire ne date pas
de bien loin; mais j'en ai appris suffisan
ment pour savoir qu'il faut juger d'une
mesure législative par sa supériorité ou
par les titres qui la recommandent à no-
tre approbation, et non pas en se plaçant
au point de vue <l'une personnalité ou
d'une individualité tout à fait étrangère
à cette mesure.

M. NEELY:-Et les précédents ?
M. GERVAIS:-Il n'existe pas de pré.

cédents. Le bill des coopératives a été re
jeté à bon droit., parce qu'il blessait l'in-
térét public. Voilà l'avis exprimé par le
comité des banques et du commerce, et
toutes les autres mesures contenant des
dispositions qu'on regardera comme une
menace au commerce du pays, seront en-
visagées de la sorte. Mais ici il s'agit d'un
bill tendant uniquement à accorder l'auto
risation législative A un important grou-
pe de citoyens. C'est en vain qu'on pré-
tendrait que par le bill à l'étude, cette
société cherche à obtenir l'autorisation
de se livrer au commerce, et surtout
qu'elle vise à créer une sorte de monopo-
le. Ceux qui ont l'entente des affaires et
l'intelligence du droit savent parfaite-
nient que ce bill ne vise qu'à assurer à
la société des marchands détaillants la
personnalité civile. Je m'en remets à cet
égard, au jugement impartial des hom-
mes d'affaires et des avocats. Pour mon
bonheur ou pour mon malheur, j'ai com-
battu contre le bill des sociétés coopéra-
tives. Si j'ai pris cette attitude, c'est que
j'étais convaincu que c'était une mesure
condamnable, et tel est aussi l'avis ex-
primé d'une seule voix, par le comité des
banques et du commerce. A mon avis, le
bill à l'étude est digne d'approbation; il
est d'accord avec les lois publiques et
avec la constitution de 1867; par consé-
quent, il s'impose à notre adoption; car
nous sommes totrs tenus d'accorder l'au-

torisation législative à toute société qui"
présente à cette Chambre une demandé
en ce sens, appuyée sur les lois du pays
et surtout sur les règles de l'équité et de
la justice.

M. BICKERDIKE:-S'il y avait lieu de
croire que cette société se livrerait au
commerce, je me rangerais à l'avis du
d4puté de Humboldt (M, Neely); mais Il


